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PAS TOUCHE A MES DROITSPAS TOUCHE A MES DROITS  !!
Le temps, c’est de l’argent ! C’est sûrement ce qui motive la Direction Générale de l’Administration 
et de la Fonction Publique (DGAFP) à envisager de réduire le nombre d’autorisations d’absence 
pour motif familial et thérapeutique. Quelles seraient les mesures ?

Concernant la garde d’enfants malades :

• de 0 à 11 ans : 6 jours

• de 12 à 16 ans : 3 jours

Le doublement des jours seraient réservés aux parents isolés 

• enfant handicapé + 16 ans : plus d’autorisation d’absence

Concernant les évènements familiaux :

• mariages et PACS : 4 jours au lieu de 5

•  décès : 3 jours, uniquement pour parent proche (conjoint, père, mère) sous réserve de la
nécessité de service !

Et  ce  n’est  pas  tout  !  La  DGAFP  veut  aussi
remettre  en  cause  l’octroi  du  temps  partiel
thérapeutique. En effet, ce dispositif est victime
de  son  succès  puisque  trop  d’agents  en
bénéficient ! Rappelons qu’il  est question de la
santé des agents et que ce droit découle d’une
prescription  médicale  !  Belle  preuve du mépris
vis à vis des agents à l’heure où les burn out et
les  suicides  sont  en  hausse.  Mais  qu’importe,
pour la DGAFP, c’est de  la force de travail  en
moins  (tiens  une  référence  à  l’ETP)  !  Les
conditions  seraient  donc  durcies  pour  en
bénéficier (délais, entretien préalable, etc).

Nantis,  les  fonctionnaires  ?!  Faux !  Les  nantis
sont les entreprises qui perçoivent 211 milliards
d’€ d’aides et subventions et les milliers d’hyper
riches qui ne payent pas d’impôt sur le revenu !!

Marre  d’être  tondus  !  Pas  touche  aux
autorisations d’absence ! ●

La  CGT  appelle  les  travailleuses  et
travailleurs  à  manifester  massivement  !
C’est NOTRE journée !

grain de sel
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Le 1er Mai n’appartient qu’aux travailleurs !
Le 1er Mai est né
en 1889 dans le
giron de
l’internationalisme
socialiste. Dès
1890, des
mobilisations
importantes ont
lieu dans de
nombreux pays. 

En 1906, la CGT fait
de cette journée le point d’orgue de sa 
mobilisation en faveur de la journée de 
huit heures. Le 1er Mai devient alors un 
rendez-vous de rassemblement et de 
combat pour la classe ouvrière.

Aujourd’hui, avec l’austérité qui frappe 
partout en Europe les populations les plus 
fragiles, cette journée prend un relief 
particulier.

Plus que jamais, le 1er Mai doit être un 
moment de lutte et d’unité pour les 
travailleurs.

La mobilisation paye : le 1er mai est
et restera férié,  chômé et payé !

Pour un 1er mai de résistance et de combat, on se
retrouve toutes et tous avec la CGT



UN TROU DANS LA RAQUETTE

Depuis le 31 mars dernier, le service Gestion des Moyens a décidé de ne plus rembourser les
frais kilométriques de la résidence familiale vers un moyen de transport (train, bus..) lorsque
celui ci est identique à la résidence administrative.  Et ceci même lorsque pour respecter les
horaires de la formation, l’agent est contraint de partir la veille, sachant que si le départ est le
dimanche, l’agent ne passe vraisemblablement pas par le lieu de travail.

Et oui, il y a un trou dans la raquette, dixit la hiérarchie…

La note publiée sur Ulysse 86 et datée du 11 mars 2025 prévoit bien ce remboursement…« La
détermination  de  la  résidence  de  départ  ou  de  retour  se  fait  dans  les  conditions
suivantes :

Résidence de départ Résidence de retour

Résidence familiale L’agent part de son domicile

pour se rendre directement

sur le lieu du déplacement

L’agent rejoint directement

son domicile après le

déplacement

Résidence administrative L’agent passe au bureau

avant le déplacement

L’agent se rend au bureau

après le déplacement

C’est la dernière trouvaille en date de notre administration : raboter par tous les moyens les frais de déplacement 
(FDD) et peu importe si c’est au détriment des agents.

Cette décision vient impacter encore plus la capacité financière des agents à se former, sachant que le 
remboursement du stationnement en parking est limité à 3 jours y compris pour les formations supérieures à 3 jours. 
De plus, l’immobilisation d’un véhicule de service sur une longue période n’est pas envisageable.

Arrêtons de faire des économies sur le dos des agents.

Alerte sur l’immobilier de l’Etat



FIN DES CHÈQUES (ET MAT)

En préambule de la note sur les
nouveautés de la campagne Impôt sur
le revenu/Taxe d’habitation, il est
notifié la suppression progressive du
paiement par chèque dans nos services.
Cette mesure est avancée au prétexte de la modernité. 
Oui c’est bien connu, les chèques sont plus falsifiables, 
moins sûrs que les paiements dématérialisés. C’est vrai 
que les dernières attaques sur FICOBA, le piratage des 
données bancaires de diverses entreprises, feraient 
passer le bon vieux chèque pour un dinosaure en matière 
de sécurité de paiement…
Derrière ce projet, ne serait-ce pas plutôt un des moyens 
pour notre DGFIP de « désintoxiquer les usagers de notre 
service public » ?
Après la fin du paiement en liquide, la fin du chèque reste
un moyen de « mater » l’un des paiements les plus 
utilisés par les classes populaires.
La marche vers la dématérialisation forcée éloigne encore
plus nos concitoyens des services publics. Les agents 
seront en première ligne pour refuser ces moyens de 
paiement et seront confrontés à des usagers qui les 
utilisent encore beaucoup.
Et bien sûr, nos directions vont calculer de merveilleux 
gains de productivité qui se traduiront par des 
suppressions d’emplois qui, elles, ne seront pas 
dématérialisées mais bien réelles.

 ALAN RECHERCHE TOUJOURS DES FONDS

Le journal l’ÉQUIPE nous apprend cette 
semaine que le footballeur Kylian Mbappé 
va devenir ambassadeur et investisseur de 
notre nouvelle « mutuelle », ALAN. 

Nous découvrons donc la ferveur mutualiste de Mbappé, 
à moins qu’il ne s’agisse d’un énième investissement du 
football business moderne ? Nous apprenons au passage 
que notre mutuelle, pardon, « entreprise française 
d’assurance santé » est bien sous perfusion d’argent de 
footballeurs connus et de fonds de pension, et que le pro-
duit pour capitaliser, c’est bien nous. Et à la fin c’est bien 
nous qui payons aussi ces ambassadeurs de luxe !! À la 
CGT nous nous sentons plus proches de l’esprit 
mutualiste que du foot business : pour un travail collectif 
et offensif, pour décrocher des victoires collectives et 
donc, sociales !

ARRÊTS DE TRAVAIL EN HAUSSE

Plutôt que chercher les causes
du phénomène, le premier
ministre Lecornu a préféré
pointer du doigt les assurés
sociaux. Les mêmes sont aussi

accusés d’être responsables en partie du fameux « trou de la 
Sécu » qui était de 25,1 milliards d’€ en 2025. Rappelons 
juste que la Cour des comptes a calculé que, « de 2014 à 
2024, le total des allègements généraux de cotisations 
patronales du secteur privé a presque quadruplé, passant de
20,9 Md€ à 77,3 Md€ » . Comme ces allégements de cotisa-
tions ne sont compensés qu’en partie par la TVA, l’explication
du déficit des comptes sociaux est très claire. Et pour en 
revenir aux arrêts de travail en hausse, les explications sont 
multiples : vieillissement de la population active (merci les 
contre-réformes des Retraites), hausse des accidents du tra-
vail (et record des morts au travail en France en 2025), 
augmentation des arrêts longs « attribuée notamment au 
développement des troubles de santé mentale »… Bref, le 
travail rend de plus en plus malade ! Accuser les assurés 
sociaux d’être responsables de cette situation, c’est comme 
accuser le thermomètre d’être responsable de la fièvre. 

90 %

Personne ne s’arrête de travailler pour raison de santé pour
tirer au flanc d’autant que cela s’accompagne d’une 
véritable sanction financière pour les fonctionnaires. En 
plus du jour de carence, nous sommes passés au premier 
mars 2025 d’un maintien de rémunération à 100 % (le taux 
de remplacement) les
trois premiers mois
d’arrêts à seulement une
couverture à 90 %.
Financièrement la
différence est si-
gnificative. Cela participe
au décrochage général
de nos rémunérations. Le Conseil d’État a validé sans 
surprise cette baisse d’indemnisation le 26 mars 2026. C’est
encore un coup de canif dans le Statut de la Fonction 
publique, qui est en train de défaillir selon le supplice des 
mille coupures.

 GINI, C’EST FINI
Historiquement, la France est un des pays les moins 
inégalitaires d’Europe. C’était vrai, ça l’est beaucoup moins.
En 2017, l’indice de Gini, qui mesure les inégalités de 
revenus, était inférieur en France à la moyenne de l’UE. En 
hausse depuis 2018, il la dépasse désormais : en 10 ans de 
Macron, la France est devenue plus inégalitaire que ses 
voisins européens. Suppression de l’ISF, Flat Tax… et 
blocage des salaires, cette explosion des inégalités n’est pas
un dérapage : c’est le produit d’une politique délibérée et 
assumée. 

RIFFAULT, BIENTOT FINI ?

La CGT INSEE nous informe que nous
arrivons bientôt dans leurs locaux. Fake
news ? Aucune confirmation donnée au
conseil de site. Affaire à suivre ...
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